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EPRÊsENTÂNs  DU  Peuple, 

S I i’ai  bien  entendu  le  rapporteur  de  la  commisîioft 
sur  les  canaux  d’Orléans  et  de  Louig,  si  les  observa- 
lions'  de  l’orateur  qui  a partagé  soa  opinion  ne  lu’otat 
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pas  échappé  , il  est  évident  pour  înoi  que  leur  véri- 
table motif  de  rejet  est  étranger  à la  résolution  même-, 
qu’ils  ont  été  le  chercher  dans  !e  considérant  de  la  loi 
sur  le  canal  du  IMidi  5 qu  ainsi  ce  n’est  pas  la  réfoime 
du  nouveau  tarif,  plus  foible  que  l’ancien,  qu’on  est 
jaloux  d’opérer  : c’est  la  propriété  du  canal  de  Briare 
qu’on  veut  réunir  au  domaine  de  la  République.  Ce- 
pendant ce  n’étoit  pas  sur  elle  quede  Conseil  des  Cinq- 
Cents  appeloit  votre  examen  ; il  faut  donc  défendre  la 
résolution  comme  on  l’a  attaquée,  c’est-à-dire,  sans 
presque  en  parler.  , ' 

Au  reste,  il  est  peut-être  heureux  que  la  commission 
vous  ait  proposé  le  rejet  ; elle  rengage  une  lutte  où 
le  plus  sacré  des  droits  avoit  succombé,  une  lutte  où 
une  erreur  bien  grave  en  économie  politique  avoit 
triomphé  ; et  le  législateur  doit  voir  avec  plaisir  repa- 
roître  à la  discussion  deux  objets  qui  touchent  de  si 
près  à la  prospérité  nationale. 

■L’influence  de  la  navigation  sur  les  progrès  du  com- 
merce et  de  l’agriculture  est  assez  connue  ; Marragon 
vous  l’a  fait  sentir;  les  grandes  vues  qu’il  a développées 
ont  eu  mon  assentiment  comme  le  vôtre  ; mais  j’en  ar  sé- 
paré la  partie  systématique  ; je  la  crois  très-dangereuse, 
et  je  viens  la  combattre.  II.  donneroit  au  commerce,  qu’il 
croit  favoriser  , une  marche  rétrograde  ; avec  elle  , loin 
d’accélérer  l’accroissement  de  la  navigation  artificielle  , 
il  exposeroit  l’Etat  à n’en  jamais  avoir. 

Ainsi  plus  son  discours  a paru  frapper  l’assemblée, 
plus  chacun  de  nous  doit , tout  en  lui  rendant  justice  ’ 
garantir  le  gouvernement  des  fausses  mesures  auxquelles 
l’adoption  de  ces  vues  pourroit  un  jour  l’entraîner. 

Ce  fut  la  manie  de  la  perfection  qui  souvent  rendit 
nuis  les  meilleurs  projets  de  réforme  ou  d’établisse- 
ment. 

Ceite  maladie  de  1 amour'propre  n’a  pas  été  moins 
funeste  à la  prospérité  des  nations  qu’une  législation 


Vicreuse  ou  tyrannique.  Rien  h’èst  plus  dangereux  que 
d’en  voir  le  législateur  attaqué  ; e!'e  le  transforme  sans 
qu’il  s’en  apperçoive  , en  visionnaire  , le  conduit  de 
foute  en  foute , et  l’aveugle,  à un  tel  point , que  si  par 
hasard  n touche  le  but  , il  le  dépasse  sans  le  recon- 
noitre,  et  dafis  sa  marche  incertaine  i!  ressemble  à ci 
voyageur  qui,  égaré  au  milieu  d’une  nuit  soiubre' 
prend  pour  guide  _ un  feu  follet  qui  fuit  et  .s’éloi,=rne 
toujours  devant  lui  : trop  heureux  tous  les  deux  oiia"  J 

Pnn  n’a  faïf  A 
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que 
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Pun  n’a  fait  que  s’écarter  de  sa  route 
ha  pas  compromis  la  ebo^e  publiquel^ 

^ Ces  dangers  ont  été  sentis  par  un  liomme  dont  îa  orec 

hOxnoralarrîémoue^  et  dont  vous  voyez  ici  Fi nnafre  . narb- 
kgdatelir  d Aihènes.  Pourquoi  idappüqueiiez-voi^  nas 
a économie  politique  la  maxime  que  Solon  suivit  avec 
tant  de  succès  dans  sa  législmôn  l 

, dil-oû  , poih  perfectionner  îa  naVivâtIan  in- 
térieure , pour  la  soumettre  à Funiformité  de"^ droits  et 
d adrumistration  , quon  yous  propose  de  rejeter  la  ré- 
sofUtion;  et  pour  parvenir  à.CcUe  unilbniuié  nui  s^^ra 
bientôt  la  cause  d’injustices^  de  vexations  et  d’enVabisse- 
mens  , on  v.ôus  ramène  à un  principe  destructeur  des 
Ctablissemens  du  commerce  , conséquemment  d-struc- 
teur  de  1 objet  même  pour  lequel  la  navigation  àrtifi- 
ctel  e^fot  imagméei  dn  vous  ramène  à Un  principe  qui 
doit  effrayer  tout  législateur  éclaire  , car , dahs  les 
mains  du  puvernement , i!  peut  devenir  un  système  d’at- 
tractiorj  de  toutes  les  propriétés  riveraine.?. 

Croyez-vous  par  çxemple,  qu’un  ingénieui-char.o-é  de 
redresser  le  lit  d une  rivière  , d’en  rétablir  îe  cours  d.Vde  la 
rendre  navgab  e , respectera  beaucoup  les  établi, ssemeni 
qui  seront  surJés  bofds  ? Non  ; et  pour  peu  que  leur 
conservation  le  gêne  ou  blesse  la  régularité  de  ses  ou- 
Viages  , peut-ctre  même  du  coup-d’ccil , il  en  pronon- 
cera la  destruction,  quelle  que  soit  leur  utilité.  Les  éta- 


fcîissefnens  disparoitront  ;■  et  les  propnétaîrèî,  à qin  !eüf 
industrie  derândra  pour  nn  temps  nuiiile  ^ à qhi  vous 
ne  pourrez  ^pas  rendre  les  avantages  d’une  localité  sem- 
blable , réclameront  long-temps  les  indemoités  que  'la 
constitution , il  est  vrai , leur  assure , mais  que  îe  trésor 
public  ne  pourra  pas  leur  payer. 

Cette  obseiTatioo  me  mène  naturellement  à celle  qui 
doit  décldtr  ici  du.  système  de  Marragon  ; car  c’est 
dans  la  possibilité  de  son  exécution,  que  vous  deve^ 
en  reconnoitre  rütilité  : mais  cette  possibilité  , vous 
ne  Ty  rencontrez  pas  ; si  vous  ne  la  trouvez  qu’ai!- 
îeurs  3 partieOcment , à la  vérité  ^ mais  prompte  , mais 
certaine  ^ mais  conservatrice  d..e  la  propriété  paiiiculièrey 
îl  faudra  bien  rejeter  ce  système  , car  vous  ee  vouiez 
pas  embrasser  des  chimères  ; et  Ü ne  sera  plus  alors 
qirune  de  ces  conceptions  brillantes  où'  le  législateuiT 
va  chercher  quelques  idées  utiles  qu’il  en  détache  , et 
dont  il  se  sert  erisuite  avec  avantage  pour  le  bien  de 
$on  pays,  / 

Ce  système  qu’cn  cherche  à propager  , qui  réussiroit 
par  Mariagon  , si  qiielqii’iio  pouvoit  le  faire  léussir  , sé- 
.duira  toujours  au  premier  coup- d’œil  ^ parce  qu’au' mot 
gouvernement  se 'rattachent  dés  idées  ci,e  grandeur  ^ de 
force  et  de  richesses  : mais  pour  Fœif  observateur  if  n’ea 
$era  pasmioios  ineaxicii table  ; . c’est  dans  Marragon  que 
j’en  tro-uvc-rai  la  preuve  ; c’est  avec  lui  que  le.  passé  vâ 
vous  montrer,  l’avenir. 

, Pour  fai.re  préjuger  que  les  canaux  ne  sont  et  ne 
doivent  être  que  des  propriétés  nationales,  il  a pré- 
tendu que  les  entreprises  dé  -eette  ■ espèce  ne  conve- 
îloient  qu’au  gouvernement  : ,maf.s  sur  quoi  son  rai- 
sonnement est  - il  fondé  ? De  son  propre  aveu , îe 
gouv  ernement  ,n’a  jamais  pu  achever  un' seul  des  ca- 
naux qu’il  avoit  efitrepris  : fera-t-il  désormais  ce  qu’ri 
n’a  pu  faire  josqif'à  présent  ? où  sont  dans  le  gouver- 
uremeet  les  moyens  de  créer  ?■  J’y  vois  à peine  les 
moyens  de  conserver  l 
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Four  bien  juger  de  sa  force  , ncu  pas  sous  le  rap-* 
port  militaire , mais  sous  le  rapport  d'ctabiissemens  , 
il  faut  bien  connoître  ses  revenus  et  ne  jamais  perdre 
de  vue  son  organisation  , car  de  son  organisation  dé- 
rivent tous  ses  moyens.  Eh  bien  ! telle  est  celle  de 
tous  les  gouvernemens  de  l’Europe , sans  excepter  la 
vôtre  j tel  est  leur  régime  intérieur  , qu’aucun  d’eux, 
maigre  ses  revenus  et  ses  impôts  excessifs , ne  pourroit 
jairais  faire  ce  qu’on  vous  propose,  même  après  une 
longue  paix  ; et  une  paix  longue  est  une  chose  si  rare  ! 

Je  ne  serois  pas  de  cet  avis,  quand  même  l’Etal,  tran- 
quille et  devenu  riche,  rnarcheroit  depuis  long-temps  à 
une  prospérité  progressive» 

Ma:s  est-ce  là  votre  situation  ? vous  reconnoissez  voUs 
à ces  traits  f Seroit~il  sage  aujourd’hui  d’enchaîner  l’in- 
dustrie particulière  lorsqu’elle  seule  peut  rapprocher  les 
momens  éloignés  de  votre  prospérité  ? 

^ Et  si  vous  persistez  à lui  détendre  ces  entreprises  har- 
dies, quelle  époque  oserez  - vous  fixer  à rexéciuion 
de  ^ vos  projets  , vous  qui  voulez  que  la  prospé- 
Tîté  nationale  ne  soit  que  l’ouvrage  du  gouverne-' 
ment  ; vous  qitl  ne  voulez  pas  y laisser  concourir  Tin- 
dustrie  particulière  ; vous  qui  fa  découragez  sans  cesse 
en  lui  enlevant  par  - tout , au  Nord  comme  au  Midi , 
ses  decouvertes , ses  entreprises  et  ses  propriétés? 

Et  cependant  en  est-i!  de  piussacrée  que  celle  d’un  éta- 
blissement utile  qu’un  homme  a payé  de  sa  fortune  et  de 
ses  taie  ns  ? Elle  semble  l’emporter  sur  les  propriétés  ordi- 
naires, car  on  la  possède  à deux  titres;  elle  semble  erre 
d un  ordre^  supérieur , s’il  étoit  permis  d’en  admettre  dans 
les  propriétés  : et  c’est  elle  que  vous  appelez  une  usur- 
pation ! Ah  craignez  qu’on  ne  vous  accuse  de  ne  la 
nommer  aiosi  que  pour  vous  autoriser  à FenVahir, 

Et  Comment  les  canaux  faits  ou  à faire  seroienc-iis 
mieux  placés  dans  les  mains  du  gouvernement  ? La 
Î'fgîice  a c’’est  voii-s^  qui  l’avez  dit  5 n’a  pu  durant  plusieurs 

A3 


$iCclcs  ca  oiwrk'  ^ue  deux  ou  trois  sans  pouvo*r  îes| 
achever  ^ et  vous  nous  parlez  d’en  entreprendre  un 
grand  nombre  9 et  de  rendre  en  même  temps  navi- 
gables deux  cents  rivières  J Assurément  ce  tableau  nous 
console  ; je  Iç  vois^des  mêmes  yeux  que  vous , et  les 
ressources  qu  ils  présentent  nous  rsssiirent  pour  Favenir  ;; 
mais  où  sont  vos  moyens?  et  pourquoi  ^ lorsque  la  Ré^ 
puoLque  a tant  de  belles  choses  à faire  ^ ne  pas  vous 
y prendre  de  maniéré  à crcer  promptement  pour  ellg 
toutes  ces  merveilles  qui , en  Fétorinant  ^ doivent  Fen,-? 
tichî5  ?.  Lç  vrai  moyen  de  ne  Fen  jamais  faire  jouir,  je 
le  coonois,  c est  le  vôtre  ; c’est  de  défendre  à Fart , a 
I intérêt  particulier , de  s’en  mêler  . et  de  vous  en  xé^ 

server  à vous  seuls  l’exécution. 

Législateurs  , lorsque  de  voire,  place  , portant  vos 
regards- sur  toute  la  république  , vous  avez  reconnu  ses 
besoins  , vous  avez  vu  ce  qui  lui  manque , votre  devoir 
_^n^est  pas  de  recourir  à de  brillantes  et  vaines- théories  .2 
c esî^  de  cafciii-er  vo.s  moyens  pour  la  rendre  heureuse  | 
et  s ils  sopt  foibles , ûisuiBsans  ? vou^;-iîe-;'.:dev^;pas  -balaitv- 
çer  1111  moment  à vous  adjoindre  ceux  qui  peuvent  vous 
seconder  dans  ççtte  entreprise  , unique  objet  de  vos 
soUiciliide-s,.  ' ' ^ ^ 

C est  tromper  îa  pairie  que  de  retarder  son  bonheuc 
sous,  prétexta  de  le  mieux  assurer  un  jour  ; et  qui 
vous,  autorise  à compter  ainsi  sur  Favenit  ? qpi  ,-vouâ' 
a dit  qu’au  moment  de  commencer  ces  importans  ou- 
vragc-s  un  voisin  j.aIou.x  de  votre  prospérité  ne  cherchera 
pas  à la  traverser  et,  vous  déclaiant  la  guerre  ^ ne  reçu-*, 
leia^  pas  encore  bien  loin  ce  moment  'que  vous  aviez 
çhqisi,  - çe,  moment  qu-e  vos  vœux  et.- ceux  du  commerce 
et  de_  î’agùcultpre  appefoknt  depuis  bng-temps  ? Con- 
sultez votre  liisto.ire , comptez  les  jours  de  paix  depuis 
Fépoque.pù  Sully,,  dil-on  , fit  ouvrir- le  canal  de  Bdare  ^ 
^ €t  voq.s,  verrez  shh  sont  ausi>i  nom  ceux 

' guerre,_  ' ' - - • ^ ^ 
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Quel  temps  saisirez  - vous  donc  pour  votre  en- 
treprise, et  quelles  sont,  encore  un  coup,  vos  ressources 
pour  PexécuterfDe  long-temps  le  trésor  public  aura  t-il 
à sa  disposition  des  fonds , je  ne  dis  pas  inutiles  , mais 
des  fonds  qui  ne  soient  pas  impatiemment  attendus  par 
quelque  partie  arriérée  du  service  ? oublie-t-on  les  enga- 
gemens  de  FEtat , ou  feint-on  de  croire  qu’on  peut  les 
acquitter  en  peu  d’années  ? Mais  quand  je  consentirois  à 
partager  cette  erreur , il  n’en  seroit  pas  moins  vrai  qu’un 
événement  imprévu  , qu’une  querelle  diplomatique  peut 
de  nouveau  nous  obliger  à reprendre  les  armes  et  per- 
pétuer ainsi  parmi  nous  l’enfance  du  commerce  et  de 
l’agriculture. 

Lorsque  j’entends  parler  du  bonheur  de  la  république 
et  développer  a cette  tribune  les  moyens  qui  peuvent 
y concourir , il  me  semble  quelquefois  lire  les  ouvrages 
de  certains  publicistes  qui , retirés  au  fond  de  leur  soli- 
tude et  faisant  de  la  félicité  des  hommes  l’objet  de  leurs 
recherches , ont  composé  pour  eux  une  législation  nou- 
velle; elle  est  sublime,  mais  malheureusement  il  ne  s’est  pas 
encore  trouvé  de  peuple  en  état  d’en  profiter.  Ah  ! s’il  fal- 
loit  en  attendre  le  bonheur , si  le  législateur  ne  pouvoit 
rendre  son  pays  heureux  qu’en  réalisant  tous  ces  rêves  , 
que  de  siècles  s’écouleroient  sans  en  amener  le  moment! 

Dans  le  compte  ^ue  nous  aurons  à rendre  au  peuple, 
serions-nous  reçus  a lui  dire  que  s’il  n’a  pas  joui  d’im 
commencement  de  félicité  , c’est  parce  que  nous  avons 
été  jaloux  de  la  lui  procurer  toute  entière  f 

Voilà  pourtant  et  précisément  la  marche  qu’on  vous, 
engage  à tenir.  Le  gouvernement  épuisé,  loin  de  pou- 
voir ouvrir  de  nouveaux  canaux , ne  recevra  qu’à  peine 
de  quoi  subvenir  à l’entretien  de  ceux  qu’il  possède  ; 
peut-être  sera-t-îl  forcé  , malgré  lui , d’en  négliger  les 
réparations;  ses  âge  ns  y pourvoiront  trop  tard , ou  bien 
les  feront  avec  parcimonie;  le  commerce  se  verra  tout- 
à-CQup  privé  de  ses  communications,  et  cela  parce  qu’on. 
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I üfâ  v'oulii  que  désormais  un  caual  ne  put  pm  être  uîif 
propriété  particulière  , et  la  république  ne  verra  pgs  s^ 
Innltiplier ^rapidement  ses  moyens  de  pfpspérit,é  5 parce 
gu’ils  ne  doiverit  être  dépioyés  que  par  elle. 

Ah  î s’il  .est  yrai  que  rexis.tence  des  corps  pQlitiqueil 
pe  soit  pas  compmati^^enient  d’une  plus  longue  durée 
que  celle  des  individus , vous  est-il  permis  de  reniettr@ 
^insi  à des  temps  reculés  l’emploi  des  moyens  de  pros*? 
périté  qui  sont  dans  vos  rnains  ? Que  4e  probabilitéi 
contre  les  ressources  indispensables  dont  le  gouverne.-? 
ment  aiiroit  besoin  pour  Faccroîssement  de  la  navi^gatioa 
intérieure  , tandis  qu’il  existe  dans  plus  d’un  porte- feuill.e 
des  projets  de  c.ette  espèce  5 qui  reposent  auprès  deS'^ 
fonds  nécessaires  à leur  exécution  5 et  qui  n’attendent  quo 
la  paix  pour  paroitre  ! mais  iis  y resteront  ensevelis  4 
jamais  si  ^ sur  le  conseil  de  quelques  orateurs  ^ vpu§ 
consacre?  en  principe  que  tous  les  canaux,,  même  ceux 
entrepris  par  des  particuliers  , doivent  redevenir  prp^ 
p.ri.étés  nationales  ^ si  vous  déclarez  qu’ils  seront  desor^. 
mais  soumis  à un  m.êm.e  rég,ime  j^copme  .à  upe  .seule 
udministraiion. 

Votre  décision  sur  le  canal  des  deux'  mers  a déj^ 
.répandu  beaucoup  d’inquiétude  ; une  décidoii  pareille  % 
l’égard  des  propriétaires  du  caqaî  de.ïlriarej  maigre  le 
foibie  intérêt  qu’a  la  nation  dans  cet  établissement 
^chey.eroit  de  déranger  toutes  les  spéculations  en  ce 
genre  ^ et  les  fonds  qu’on  leur  destine  seroient  à Tins? 
tant  dêtouriiés  vers  un  .autre  objet  plus  lucratif  peut-f 
être  ^ mai?  à coup  sûr  moins  util#  à Fintérêt  général. 

La'  détermination  que  yous  allez  prendre  n’est  pa$ 
indifférente  ; elle  embrasse  bien  plus  d’objets  qu’on  nt 
pense.  Que  de  propriétés  sur  lesquelles  vous  allez  pro?. 
noncèr  sans  |e  savoir  l que  de  propriétaires  dont  vous 
balancez  en  ce  moment  les  intérêts  , si  l’ordre  de  ’vo^ 
yravaux  est  connu  par -tout!  que  de  citoyens  inquiet^ 
l’issu'e  de  cette  discussion  ! que  de  champs  vont 
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frappés  de  stérilité,  sî  vous  proscrivez  aujoord  hui  cet  an- 
cien principe  qui  reconnoissok  des  eaux  publiques  et  des 
eaux  privées  ! Voyez  comme  ce  nouveau  système  . pour 
porter  la  vie  dans  quelques  endroits  va  porter  la  mort 
Lns  beaucoup  d’autres  , tandis  qu  abandonne  a ! in- 
dusuie  particulière  on  le  verroit  concourir  avec  elle  au 
bien  général  sans  causer  de  dommage  et  sans  exciter  de 

Ce  n’est  pas  l’esprit  d’opposition  qm  m amené  a cette 

Si  i’avois  un  vœu  à former,  ce  seroit  de  voir  ici  mes 
réfiexions  victorieusement  combattues  ; mais  il  faudioit 
d’abord  pour  cela  qu’on  me  f ît  voir , non  pas  dans  im 
avenir  très  reculé  , mais  prochainement , le  retour  de 
la.  pajx  , l’acquittement  des  dettes , le  retablis.sernent  des 
colonies  , la  création  d’une  manne.  Que  d objets , 
comme  vous  voyez,  à remplir  avant  de  pouvoir  «occu- 


per de  canaux  ! , 

Il  faudroit  ensuite  ma  prouver  comment  c,.t  état 
militaire  dans  lequel  se  tiennent  malheureusement  toutes 
les  puissances  de  l’Europe , lors  même  que  la  guerre 
jie  les  désole  plus , ne  sera  pas  aussi  pour  nous  d une 
absolus  nécessité  t et  jiîsques  - là  j’aurai  raison  de 
persister  à croire  que  de  long-temps  la  république  ne 
pourra  créer  à ses  frais  une  navigation  artificielle  : car 
resterez-vous  sans  soldats  au  milieu  de  vos  voisins  armes, 
laisserez-vous  passer  le  temps  de  la  paix  sans  relever  votre 
marine  et  l’accroître  ? ces  deux  seuls  ü’ojets  ne^seroient-ils 
pas  sufËsans  pour  absorber  des  trésors  , si  l Etat  en  avoit 
d’amassés  ? et  c’est  dans  cette  position  qu’on  vient  vous 
proposer  un  système  aÎ4riTiant , puisque  dans  wn  exécu- 
tion il  menace  également  et  les  finances  de  1 Etat  et  les 
propriétés  partieuiièrss  ! 

^ Prenez-y  garde  , si  vous  l’adoptez  , il  en  sera  de  vos. 
canaux  comme  de  rinstruction.  Nous  avons  aussi  vouli^ 
4ans  çftte  partiç  aitgindre  la  perfection  : qu  est-u  arïivef 


ïa 


Cest  qu’après  sept  ans  nous  attencfons  encore  1er  e’ti 

P«u,\Avoir™‘L'°o“f;s'7ti™r 

le  pland’éLcation  publique, 

voir  ?flTol  d’  '■"PP®'^®  qu’on  oublil  da 

S li  n ,e  1^“'®  ’ « -1  étoit  pos- 

la  reDrésen?atlo  P®^'^  !®  adopter,  on  eut  soin  de  flatter 
an!  pIh  i • naüonale;  on  l’entretint  de  la  gloire 

vie-a  Sn  . O?  fl  ”’®‘"®  P®*"^  système  de  na- 

la^r'^union  d notre  orgueil  ; on  nous  dit  que 

verner^ln?  ^ tous  les  canaux  dans  les  mains  du  gou- 

Eet,r4fnf  ’ ^®**®  ’ ®t  'l'gne  de  nous. 

SmeTs’aT*  'T  P^°®“rer  des  sSL 

disoendieuspr’ r ’ Wer  à des  constructions 

ternît  naçi’ guerre  n’appor- 

défend  ia  fortune  publique  ,^vour 

delend  toute  dépensé  extraordinaire  , quelaue  légère 
et  quelqu’utile  qu’elle  soit.  ’ icgcre 

ouflî  P®“P^®  dibre  est  bien  puissant  ; je  sais 

en  luerre  t°t>iours  armé  , toujours 

en  guerre  , couvrit  l’Italie  entière  et  nos  contrées 

SŸuTÏ  <ltii  attestent  encore  au- 

jourdhui  sa  puissance  : mais  ce  peuple  avoit  des  na- 

«fl  r’  “j'"’  « îî  f»%  Stats 

ses  * nations,  quil  construisoit  ses  routés,. 

et  ses  théâtres.  Mais  vous, 
oui  n P‘?  comme  lui  pour  asservir  le  monde  , 

^ . avez  use  da  droit  de  conquête  que  pour  assoeise 


V 


îl 

I votre  liberté  les  peuples  que  vous  avez  vaincus  , vous 
ne  pourrez  pas  avoir  ses  ressources  et  ses  moyens.  Ce 
projet  est  donc  inadmissible;  mais,  en  l’abandonnaat, 
ne  le  regrettez  pas , et  rassurez-vous  sur  le  sort  du  cora- 

inerce. 

Quand  !a  République  ne  posséderoit  pas  un  seul  des 
canaux  qui  la  parcourent , il  n’en  fieuriroit  pas  moins.  La 
circulation  sera- 1- elle  moins  rapide  , parce  que  les  ca- 
naux  ne  seront  pas  uue  propriété  nationale  . 

Ah  ! craignez  bien  plutôt  que  cette  propriété  , pro- 
«luctivé  dan's  des  mains  particulières , ne  devienne  avant 
peu  un  domaine  à charge  dans  celles  de  la  République  ; 
crairrnez  que  dans  des  temps  malheureux  FEtat  ne  pou- 
vant plus  surveiller  avec  soin  ces  etablissemens  dis- 
pendieux , ne  puisse  conserver  long- temps  au  corn- 
inerce  une  navigation  dont  Fintérct  particulier , tou- 
jours plus  surveillant  J plus  actif,  plus  économe,  lui 
çût  à jamais  assuré  la  jouissance. 

Je  ne  vois  dans  cette  uniformité  d admlnisuatîon  si  van- 
tée ,que  Favantage  de  quelques  individus , et  point  du  tout 
célui  de  là  République.  , entrepreneurs  de  tra- 

vaux J fermiers  des  droits , c’est  à vous  seuls  que  les  ca- 
naux finiront  par  être  utiles,  le  trésor  public  un  jour  ne, 

s’ouvrirapiusque  pour  fournir  à leur  entretien;  les  énormes 

dépenses  qu’il  est  si  facile  de  couvrir  en  ce  genre , 
absorberont'  la  recette  ; on  les  attribuera^  dans  ce 
moment  à Fétat  d’abandon  où  on  a laissé  les  ca- 
naux durant  le  cours  de  la  révolution;  par  la  suite  on 
les  attribuera  à l’effet  Imprévu  de  certains  météores , à des 
, ouragans  affreux , à la  cbûte  des  torrens  , l instabi- 
lité des  terres  ; les  prétextes  ne  manqueront  jamais,  et 
les  moyens  d’y  donner  lieu  encore  moins. 

Si  dans  les  mains  des  particuliers  la  propriété  des 
canaux  ne  produit  nen  au  trésor  public , du  moins 
|e  çiuc^uiçme  qu’il  tetire  des,  bénéfices  par  U voie  dA 
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lîwpot,  vaut  beaucoup  mieux  que  tout  ce  cm’:r 

peut  recevoir,  s:  cV«t  cor,  «r-  » 3 ^ 

O-  J-  ' , r on  les  ç^ouverne 

«n  b;;û 

O eue  u.j  projet  dangereux  : car  supposons  un  moment 
■<]ne  nous  sommes  en  u îf'  un  moment 

rien  opp  c ,„  V - I^epublique  ne  doit 

ft  A"”  ^ î “■‘cbe,  son  commerce  florissant 

pri-'cic4  vient  d’en  consacrer  iL 

L 'i^  R^  déjà  pour  les  finances 

ens'irrnir/dpm'tu!  ■ ^oyez-vous  pas  le  ministère 

tiî*-V  ^‘■'  oemjMe  mingans  qui  lui  présentent  à i’envi  le 

m“;s  d°s  piusMcessaires  et  les  plus  faciles. 

.-„s  cl.s  piU5  dispendieux  ? Que  s’ensuit-il  ? que  beau 

Sèf  feessité  réelle,  sans  certitude  de 

sohi  suspendus  aussitôt  qu'entrepris  la 

'’r*'"  "■  j"î5''™p“-'s!''  ’ià! 

somme.?  consi- 

Eayt-''rt’dls'‘"^'''^''  '®  P’«s  précieux, 

iiia.^.t„i,t  des  campagnes  son  mince  héritage  le  corn.! 

a'gïi?  est  le  seul  qui 

FV -"o"n  nf  ti’f'  î’''ndusfrie  particu. 

clIe^a^sTre  s J c P^dente  ; 

..  “ l’avance,  ne  conçoit  pas  légè- 

rv  . "^fecüte  pas  avec  prodigalité.  ^ 

iorsqu’elie  se  trompe,,  elle  seule  souffre  de 

Ils  sonrird  ff'''^  fortune  publique; 

<is  sont  iiidifFerens  a P Etat;  mats  lorsque  le  gouverne’ 

ment  fait  une  leaite  , c’est  le  peuple  qui  fa  paie. 

hir  donc  que  si , dans  Fliypothèse  la  plus 

pvorao.e,  hypothèse  inadmissible -en  ce  moment,  l’inté. 
îct  general  veut  encore  que  l’Etat  s-e  repose  sur  1« 


ï3 

Commerce  §eui  des  soins  de  son.  agrandiosement  , iiîl 
gouvernement,  quoique  riche  , âiirok  tort  de  se  réserver 
exclusivement  le  droit  de  posséder  et  d’ouvrir  des  ca- 
naux ; il  s’exposeroit  à perdre  ses  trésors  sans  aucun 
avantage. 

QllU  laisse  faire  et  qu'il  protège  : avec  ces  deu:?^ 
ssiots,  il  fera  plus  qu’avec  l’or  des  deux  mondes. 

Par  ce  moyen  ^ bien  simple  à la  vérité , qu’aucun 
prestige  ne  soutient  ^ mais  qui  n’a>arme  pas  la  propnétfs , et 
qui  remplit  les  vues  du  commerce  , les  finances  de  l’Et'il 
ne  sont  point  exposées  , l’industrie  pariicuiière  court 
seule  les  dangers  ; îa  naticm  recueine  tous  les  avantages  ^ 
et  le  retour  de  la  prospérité  publique  n’est  pas  ajourné. 

Si  j’ai  dit  h vérité  , si  j’ai  protivé  que  le  système  d-e 
Marragon  est  dangereux,  m-êma  pour  un  Etat  florissant, 
poux  un.  Etat  au  sein  de  la  paix , et  dont  les  ü-nancés 
sont  dans  le  meilleur  ordre;  de  quel  œil  à présent  devez- 
vous  le  voir  ? 

Ne  nous  abusons  plus;-  cessons-  de  nous  mettre  dans 
une  position  qui  n’est  pas  fa  nôtre.  Le  besoin  que  nous 
avons  de  canaux  est  réel,  Fimpiiissance  où  se  trcutvô- 
le  gouvernement  d'en  ou\nir  ne  l’est-  pas  mo-ins‘;  appelons 
ànous  rindustrie  particidière. 

Car  il  ne  vous  safidt  pas  d’avoir  Imaginé  les  moyens 
d’éfever  au  plus  haut  degré  la  pTOSpérité  nationale:  tant 


que  vous  eo,  resterez  là  , tant  que  vùtis-ne  serez 'riches 
qu’en  projets , sans  pouvoir  en  réaliser  aucun , vous 
n’aurez  rien  fait  pour  la  société.  Que  lui  importe  ode  les 
moyens  de  lâ.  rendre  heureuse  aient  été  déccuverls , si  le 
gouvernement  ne  peut  pas  les  déployer?  ne  se  rend- il ^ 
pas,  au  coDiraire  , coupable  envers  elle  , en  prolongeant 
ainsi  cet  état  de  détresse  dont  Fîndiistrie  particulière  aii-^ 
îolt  su  FàiTrancIiir  ? 

Eeste-z  pno'pnétaifcs- des  canaux  qo.e 'les  loi.s  ont  fait 
passer  dans  vos  jiiaîiis  , quôiquùm  Etat  bien  constitué 
m doive  pas  avoir  de  propriété  quoiqu’il  ne  soit  jamais 


Si  pauvre  que  lorsqu’il  en  possède  beaucoup , îV  consens  * 
mais  ne  deCiarez  pas  qu’un  canal  ne  peut  pas  être  und 
propriété  particulière , car  il  s’ensuivra  de  là  que  les 
eaux  necessaires  à ces  canaux  seront  aussi  une  propriété 

^2vez  eù  vous  conduit  un  pareil  sys^ 

■ Et  que  deviendront  aussi  mille  projets  plus  intéressans 
les  uns  que  les  autres,  et  qui  tous  se  trouveront  ou  con- 
traries ou  détruits , ou  rendus  inexécutablesi  II  ne  faut 
pourlant  pas  que  des  xanaiiii,.  poür  Vivifier  un  pays;  il 
laot  encore  des  établissemens  de  corntneice  ^ et  c’est  sur 
e boîd  oes  eaux  que  Eart  les  élève  ordinairement.  ■ 
Cjiîi  desorm^s  oseroit  utiliser  un  ruissea:U„j_  mt  Source  4 
une  fontâifîc . Tous  ces  bienfaits  de  la  nature  attendront 
donc  que  les  yeux^du  gouvernement  les  aient  découverts* 
ét  en  attendant  qu’il  veuille  ou  qu’il  puisse  en  tiret  avantagé 
t ^^cieté , ils  seront  donc  perdus  pour  elle. 

^ Ah  . ne  sapiifion^  pas  ainsi,  la  génération  présente  i 
c est  sur  ses  intérêts  que  nous  délibérons  ici  ; et  quand 
hous  serons  quittes  envers  elle  , nous  'verrons-  à pré-* 
parer,  si!  est  possible^  le  bo,nheiir  des  généiâtions  qui 
doivent  nous  suivre.  ^ _ 

Je  finis  ée  regardant  1 adoption  de  la  résolution  commé 
un  hommage  que  vous  allez  rendre  à là  propriété  ' et 
Comme  un  appel  que  vous  ferez  à Findustrie#  ^ 

Je  vote  .pour  la  résolution* 


— — — — III  n , 

DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALEi 
Plttviêfe  J an  Si 


